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COMMUNE DE LACONNEX 
 

Procès-verbal de la séance du Conseil municipal  
du 21 septembre 2020 

 

 

Présents : Hubert DETHURENS, maire 
 Jean-Pierre GANTNER, adjoint 
 Thierry ARN, adjoint 
  
 
Jean-Luc BAUR, Samantha BAVAUD BOCION, Christian BOVIER, Andreea 
CAPITANESCU BENETTI, Maxime DETHURENS, Marie DUCRET GAUTHEY, Marc 
DUPRAZ, Rémi FOUCHAULT, Stéphane GROBETY, Catherine LACHAT, Laurent 
ZIMMERMANN 
 
 
 
Ordre du jour 
 

1. Lecture de l’arrêté du Conseil d’Etat du 9 avril 2020 validant les 
élections des conseils municipaux du 15 mars 2020, publié dans la 
Feuille d’avis officielle du 14 avril 2020 

2. Lecture de l’arrêté de promulgation de la loi 12537, publié dans la 
Feuille d’avis officielle le 18 septembre 2020 

3. Election du/de la président-e du conseil municipal et prestation de 
serment 

4. Election du bureau du conseil municipal et prestation de serment 
5. Approbation du procès-verbal de la séance du 15 juin 2020 
6. Modifications au Règlement du conseil municipal : délibération 
7. Droit d’opposition aux décisions de l’assemblée générale de l’ACG du 

24 juin 2020 
8. Travaux de construction du réseau séparatif : suivi 
9. Réalisation de collecteurs collectifs privés : impasse des Jumelles : 

adjudication des travaux 
10. Nomination des trois délégués pour le groupement intercommunal du 

centre sportif de Laconnex 
11. Communications de l’exécutif 
12. Divers 
13. Questions du public 

 

 
 
 
Hubert Dethurens, maire, ouvre la séance à 19h00 et remercie les 
conseillers/ères de leur présence.  
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1. Lecture de l’arrêté du Conseil d’Etat du 9 avril 2020 validant les élections 
des conseils municipaux du 15 mars 2020, publié dans la Feuille d’avis 
officielle du 14 avril 2020 
 

Le maire procède à la lecture de l’arrêté confirmant l’élection des conseillers 
municipaux. 
 

2. Lecture de l’arrêté de promulgation de la loi 12537, publié dans la Feuille 
d’avis officielle le 18 septembre 2020 

 

Hubert Dethurens lit l’arrêté susmentionné. Il explique que cette loi impose au 
conseil municipal l’élection d’un bureau constitué d’un-e président-e, d’un-e 
vice-président-e et d’un-e secrétaire. Il ajoute que le rôle du président implique 
sa présence lors de la préparation de la séance du conseil municipal, soit 15 
jours avant celle-ci. 
 
Deux candidatures sont parvenues à la mairie, Stéphane Grobety et Laurent 
Zimmermann. La présidence est réélue chaque année.  
 

3. Election du/de la président-e du conseil municipal et prestation de serment 
 

Après une courte discussion entre les deux candidats, Stéphane Grobety est élu 
président par le conseil municipal à l’unanimité. 
 
Le maire demande à Stéphane Grobety de se lever et prononce la formule du 
serment « Je jure ou je promets solennellement : d’être fidèle à la République 
et canton de Genève ; d’obéir à la constitution et aux lois et de remplir 
consciencieusement les devoirs de ma charge ; de garder le secret de fonction 
sur toutes les informations que la loi ne me permet pas de divulguer. » 
 
Il est pris acte de cette prestation de serment.  
 

4. Election du bureau du conseil municipal et prestation de serment 

 
Laurent Zimmermann est élu vice-président à l’unanimité. Il prête serment 
comme ci-dessus devant le maire. 
 
La prise des procès-verbaux des séances du conseil municipal faisant partie des 
attributions du/de la secrétaire du bureau, Mmes Catherine Koumrouyan et 
Nadia Dupraz sont candidates afin de pouvoir en alterner la rédaction. Elles 
sont élues à l’unanimité et prêtent également solennellement serment devant le 
maire. 
 
Le maire ajoute que les jetons de présence du président ont été estimés à CHF 
50.00 par séance. Toutefois, une réévaluation sera possible en fonction du 
temps dévolu à cette charge. 
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Hubert Dethurens passe la parole à Stéphane Grobety pour qu’il préside la 
séance. 
 

5. Approbation du procès-verbal de la séance du 15 juin 2020 
 

En l’absence de commentaires ou questions, le procès-verbal de la séance du 
15 juin 2020 est approuvé à l’unanimité avec remerciements à son auteure. 
 
Rémi Fouchault demande ce qu’il en est de la participation du président aux 
commissions, s’il n’a pas le droit de vote lors des séances du conseil municipal. 
Le maire lui répond que le rôle de président n’a pas d’incidence sur sa 
participation aux commissions. 
 
6. Modifications au Règlement du conseil municipal : délibération 

 
Le président rappelle que le Règlement du conseil municipal a dû être modifié 
en raison de l’élection du bureau. Catherine Koumrouyan ajoute que toutes les 
modifications ont été surlignées en jaune dans le document présenté sur 
CMnet. 
 
En l’absence de commentaires concernant ces changements, le président 
procède au vote. 

 
Proposition du maire relative à l’adoption de modifications portées 

au Règlement du Conseil municipal 
 

vu l’adoption par le Grand Conseil en date du 26 juin 2020 de la loi 12573, modifiant la Loi sur 
l’administration des communes, qui ne permet plus au maire de présider le Conseil municipal, 
conformément à l’exigence posée par la Constitution genevoise du 14 octobre 2012, 
 
vu le Règlement du Conseil municipal du 7 décembre 2015, 
 
considérant qu’il est nécessaire d’adapter le Règlement du Conseil municipal afin de mettre en 
œuvre cette nouvelle disposition légale,  
 
conformément à l’article 17 de la Loi sur l’administration des communes, du 13 avril 1984, 
 
sur proposition du maire, 

le Conseil municipal 
D E C I D E 

 
1. D'adopter les modifications apportées au Règlement du Conseil municipal du 7 décembre 

2015, telles qu'elles figurent dans le document annexé qui fait partie intégrante de la 
présente délibération. 

 
2. De fixer l'entrée en vigueur au lendemain de l'approbation par le département compétent. 
 

La délibération est approuvée par 10 voix POUR, soit à l’unanimité.  
Le règlement est annexé au PV. 
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7. Droit d’opposition aux décisions de l’assemblée générale de l’ACG du 24 juin 
2020 

 
Le président passe la parole au maire qui explique que le Fonds intercommunal 
(FI) dispose d’un budget qu’il peut allouer à différentes demandes de 
subventions pour des projets à caractère intercommunal. Une fois ces 
subventions approuvées par l’assemblée générale, les conseils municipaux 
peuvent s’y opposer par résolution. Toutefois, pour que l’opposition soit validée, 
ces décisions doivent être rejetées par un minimum de deux tiers des 
communes ou d’un tiers au moins des communes, si ces dernières représentent 
au moins la moitié de la population du canton. Ce système d’opposition permet 
néanmoins aux conseils municipaux d’exprimer leur avis. 
 
Parmi les décisions de l’ACG soumises ce jour, Hubert Dethurens cite la 
demande de subvention pour la rénovation du stade de Laconnex, subvention 
conditionnée à la création d’un groupement intercommunal avec des communes 
voisines. En effet, la charge financière du club devenant de plus en plus lourde 
pour notre petite commune, il semble difficile de pouvoir assumer l’entretien du 
terrain en herbe et la construction d’un terrain en synthétique devient 
inéluctable. Le budget d’une telle réalisation s’élevant à environ CHF 2 millions, 
la création de ce groupement intercommunal permettrait de répartir les coûts 
entre les communes. A présent, un comité doit être créé avec des 
représentants de chaque commune engagée dans ce projet. Lorsque le coût à 
investir par commune sera connu, et si l’une des communes souhaitait renoncer 
à participer, le projet pourrait être remis en cause, les charges financières à 
répartir étant forcément plus élevées pour les autres communes. La subvention 
du FI pour les travaux du stade sera d’un maximum de CHF 380'000. 
 
Hubert Dethurens ajoute avoir mandaté M. Dominique Grosbety, notamment 
pour rédiger la convention du groupement, mais également pour nous soutenir 
dans la recherche de financements extérieurs, par exemple auprès de la 
Fondation Wilsdorf.  
 
Pour répondre à Maxime Dethurens, le maire confirme que le projet prévoit 
également la rénovation de l’actuel terrain synthétique, ainsi qu’un système 
d’arrosage indispensable à l’entretien de ces terrains.  
 
En l’absence de questions, le maire passe la parole au président qui soumet 
l’ensemble des décisions de l’ACG au conseil municipal. Aucune opposition n’est 
formulée. 
 

8. Travaux de construction du réseau séparatif : suivi 

 
Le maire relate brièvement que les arrêts de travail dus au COVID-19 ont causé 
du retard et que les travaux de construction de la première étape ne sont 
toujours pas terminés sur le chemin de Mollaz. Actuellement, il reste encore à 
achever les exutoires et la remise en état des parcelles privées. En outre, les 
travaux (d’une durée de deux mois) prévus pour la pose d’une nouvelle 
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conduite d’eau SIG sur la route de la Vy-Neuve n’ont pas encore débuté, alors 
qu’ils étaient planifiés pour mi-septembre. Le revêtement phonoabsorbant ne 
pouvant pas être posé en hiver, il est à présumer que ces travaux seront 
décalés au printemps, ce qui repousserait également la deuxième étape de 
construction du séparatif sur les routes de l’Eaumorte et des Rupettes prévue 
au printemps 2021. Hubert Dethurens ajoute qu’il ne souhaite pas que le village 
soit en chantier durant l’été, afin de minimiser les nuisances pour les riverains 
et qu’il est donc possible que la suite des travaux soit reportée d’une année. 
 

9. Réalisation de collecteurs collectifs privés : impasse des Jumelles : 
adjudication des travaux 

 
Le président passe la parole à Jean-Pierre Gantner. Celui-ci rappelle que la 
réalisation des canalisations, sans autorisation et non conforme par le 
promoteur des trois villas du fond de l’impasse des Jumelles, a contraint la 
commune à reprendre le concept d’assainissement de ce secteur. Les coûts de 
cette reprise sont encore à définir, l’appel d’offre étant en phase d’examen, et 
une séance d’information aux privés concernés est prévue le 5 octobre à la 
mairie.  
 
Les travaux, qui devraient être effectués en 2021, seront à la charge des privés 
jusqu’à concurrence de CHF 25'000 ; le solde à la charge de la commune sera 
remboursé par le fonds intercommunal d’assainissement. Pour rappel, le conseil 
municipal a décidé d’octroyer une subvention de maximum CHF 7'000 pour 
chaque raccordement. 
 
A la question de Rémi Fouchault, le maire répond qu’en effet, le risque 
d’inondation est potentiellement amplifié en raison de la non-conformité de 
cette conduite.  
 

10. Nomination de trois délégués pour le groupement intercommunal du centre 
sportif de Laconnex 

 
Hubert Dethurens, Thierry Arn et Rémi Fouchault se portent volontaires pour 
faire partie du comité de ce groupement et Maxime Dethurens comme 
suppléant. Le conseil municipal approuve unanimement ces candidatures. 
 
Le maire ajoute qu’il tiendra régulièrement le conseil au courant de l’avancée de 
ce projet. 
 

11. Communications de l’exécutif 

 

 Stationnement : le maire informe avoir contacté l’OCT afin de réglementer le 
stationnement sur les parkings du village, en face de la mairie, école et 
cimetière, pour une limitation à 4h de 7h à 19h les jours ouvrables, ceci afin 
d’éviter les voitures « tampons ». En outre, les places blanches des voiries 
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Maison-Forte, Four-Banal et route du Coteau seront également 
réglementées par une disposition identique. Sauf opposition dans les 30 
jours, ces arrêtés seront exécutoires dès le 16 octobre. Toutefois, les 
panneaux ne seront mis en place que si des abus sont constatés. Pour 
répondre à la question de Rémi Fouchault quant à la création de nouvelles 
places de parking, Hubert Dethurens propose à la commission des routes de 
se pencher sur la question. 
 

 Gravières : Deux préavis défavorables ont été rendus pour l’ouverture d’une 
nouvelle gravière à « la Grenouillère » ainsi que pour la prolongation 
d’exploitation à la gravière « les Etaillies ». 
 

 Station de mesure de l’air : n’ayant pas de lieu adéquat à proposer, 
l’implantation d’une station de mesure de l’air par le Service cantonal de la 
pollution de l’air a été refusée. 
 

 Antenne 5G : l’exécutif a également refusé le déploiement d’une nouvelle 
antenne 5G sur notre commune par Swisscom. Il a été demandé d’utiliser le 
mât existant situé au centre sportif. 
 

 Locatifs : Thierry Arn relate que l’état de vétusté des salles de bains dans 
l’appartement de la famille Krasniqi a nécessité d’importants travaux de 
rénovation à hauteur de CHF 35'000 environ. En complément, les travaux de 
rénovation de la cuisine débutent ce jour, l’ensemble de l’électroménager et 
l’aménagement devant être remplacé. Ces travaux sont devisés à environ 
CHF 20'000. Ils seront financés sur le budget ordinaire de fonctionnement et 
par la provision pour la rénovation des bâtiments du patrimoine financier si 
nécessaire. Catherine Koumrouyan explique que cette provision a été 
alimentée par un pourcentage sur les recettes d’exploitation des locatifs 
communaux. 
Thierry Arn ajoute que le 2ème appartement Maison-Forte 14 devra 
probablement aussi faire l’objet de rénovation.  

 
 Pétition : le maire annonce avoir été très surpris d’apprendre que l’Etat était 

entré en matière pour une pétition de quelques habitants de la Vy-Neuve 
demandant une limitation de la vitesse à 40km/h, la création de chicanes et 
la mise en place d’un radar fixe sur la Vy-Neuve, alors que la commune n’a 
même pas été consultée avant la formalisation d’une nouvelle 
règlementation à 50Km/h. Lecture est faite des courriers envoyés au 
Conseiller d’Etat, M. Dal Busco, ainsi qu’à l’OCT exprimant notre étonnement 
et demandant la suspension de la mise à l’enquête de la proposition 
d’arrêté. A ce jour, nous n’avons pas reçu de réponse. Le maire rappelle que 
cette route dispose d’une piste cyclable/piétonne sécurisée par une glissière 
et qu’aucun accident n’y a été déploré. 

 
 Crise au Liban : l’exécutif a fait un don de CHF 500.00 à la Chaine du 

bonheur.  
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 Modification de la ligne L :  la commune de Soral étant opposée à ce que les 

bus articulés circulent dans son village, la ligne L n’a pas été prolongée à 
Pont-Rouge. Des discussions auront lieu prochainement entre les communes 
et l’OCT quant à l’avenir des lignes de la Champagne. 

 
 Don à CANSEARCH : par courrier, Rudolf Graf remercie pour le don effectué 

par les communes comme cadeau pour sa fin de carrière dans notre école. 
 

 Signalétique : Jean-Pierre Gantner explique vouloir mettre en place des 
fléchages dans le village afin de mieux signaler les entreprises et les 
bâtiments communaux. Il souhaite que la commission route, trafic et 
assainissement se réunisse afin d’avancer sur le projet. 

 
 Remerciements CM sortant : en raison de la situation sanitaire actuelle, il n’a 

pas été possible d’organiser un évènement villageois pour remercier le CM 
sortant. Après discussion, il est proposé d’attendre le printemps.  
Le traditionnel repas d’automne avec les associations locales n’aura pas lieu 
cette année. Concernant le Noël des ainés, une décision doit encore être 
prise. 

 
 COVID-19 : une classe de notre école a été mise en quarantaine durant 10 

jours. Les mesures de désinfection sont prises, les classes sont 
régulièrement nettoyées.  

 
 Budget : Catherine Koumrouyan rappelle au CM de lui communiquer tout 

élément nécessaire à l’élaboration du budget. 
 

12. Divers 

 

 Rencontre avec l’exécutif de Soral : le maire relate que les sujets suivants ont été 
abordés : 
 

o Jardin d’enfants : décision a été prise de modifier la répartition entre Soral 
et Laconnex du subventionnement au prorata du nombre d’enfants inscrits 
par commune dès 2021. 

 
o Subvention aux familles pour le parascolaire : l’avis du CM des deux 

communes est demandé quant à l’octroi d’une subvention aux familles, 
dont les parents bénéficient des subsides pour l’assurance maladie. Il est 
proposé que, pour l’accueil du matin et de l’après-midi, sur le même 
principe que pour le repas, les communes subventionnent la moitié des 
coûts de l’encadrement, soit CHF 2.50 pour l’accueil du matin et CHF 3.50 
pour l’accueil en fin de journée. Marie Ducret demande comment les 
familles sont informées de cette possibilité. Il revient à l’association des 
Cuis-cuis d’informer les familles qu’elles peuvent bénéficier de cette 
subvention, sur demande documentée aux conditions évoquées. Rémi 
Fouchault se demande pourquoi ne pas subventionner l’entier des coûts, 
puisque cela concerne des personnes dans le besoin. Le maire rend attentif 
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au fait que le nombre potentiel de bénéficiaires à l’octroi de subsides 
cantonaux a été élargi par votation cantonale. 
L’ensemble du CM donne son accord sur le subventionnement proposé. 
En complément, le maire informe que la participation financière 
communale au fonctionnement des cuisines scolaires est réparti au prorata 
du nombre d’habitants entre Soral et Laconnex. 
Il ajoute que Soral compte actuellement une quarantaine d’enfants d’âge 
préscolaire et qu’un projet d’agrandissement de l’école et des cuisines 
scolaires est en cours d’étude. 

 
o Sorties de ski : chaque année, deux sorties de ski sont organisées par Soral 

et Laconnex, chaque commune prenant en charge les coûts et 
l’organisation pour l’une des sorties. Traditionnellement, un repas était 
offert aux participants au retour, mais, à Laconnex, le peu de succès des 
dernières éditions nous a contraints à n’offrir qu’une petite collation au 
retour du bus l’an dernier. Le maire souhaite connaître la position du CM 
quant au maintien de ces sorties. L’ensemble du conseil décide de 
continuer de proposer ces sorties de ski. A voir si la situation sanitaire le 
permettra. 

 
 Bibliobus : Catherine Lachat demande pourquoi Laconnex n’apparait plus dans le 

planning. Le maire répond que le service du bibliobus ayant refusé d’entrer en 
matière pour le remboursement des prestations non-assurées lors du 
confinement, dont le coût de CHF 700.00 par passage est entièrement à la charge 
de la commune, il a décidé de mettre fin à ce service. Toutefois, le CM de Soral 
sera questionné sur un éventuel partage des coûts. En cas de réponse positive, le 
bibliobus pourrait reprendre en 2022. 
 

13. Questions du public 
 
Aucun public n’est présent. 
 
 
Le président lève la séance à 20h45. 
 
 
 
 
      Nadia Dupraz 
 Secrétaire communale 
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Règlement du Conseil municipal  
de la commune de Laconnex 

 
 

Titre préliminaire 

Installation et assermentation du Conseil municipal 

 

Art. 1 Séance d’installation 
 
La séance d’installation est convoquée par le maire.  Elle s’ouvre sous la présidence du doyen 
d’âge. Lecture est donnée :  
 

1. De l’arrêté du Conseil d’Etat concernant la validation des élections des conseillers 
municipaux ; 

2. De la convocation du Conseil municipal selon l’ordre du jour fixé par le Conseil d’Etat 
comportant les objets suivants : 

a)  Prestation de serment du Conseil municipal ; 
b) Election du Bureau du Conseil municipal ; 
c) Nomination des diverses commissions. 

 

Art. 2 Prestation de serment 
 
Avant d’entrer en fonction, les conseillers municipaux, en séance du Conseil municipal, prêtent, 
entre les mains du doyen d’âge, le serment suivant : 
 
« Je jure ou je promets solennellement d’être fidèle à la République et canton de Genève ; 
d’obéir à la Constitution et aux lois et de remplir consciencieusement les devoirs de ma charge ; 
de garder le secret de fonction sur toutes les informations que la loi ne me permet pas de 
divulguer. » 
 
Chaque conseiller, à l’appel de son nom, lève la main droite et répond par les mots « je le jure » 
ou « je le promets ». Il est pris acte de son serment. 
 
Les conseilleurs absents lors de la séance d’installation ou appelés à faire partie du Conseil 
municipal en cours de législature prêtent serment devant le président du Conseil municipal au 
début de la première séance à laquelle ils assistent. 

Titre I : Organisation 
 

Chapitre 1 : Bureau du Conseil municipal 

 

Art. 3 Election du Bureau 
 
Dans sa séance d’installation, puis chaque année en séance ordinaire avant le 1er juin, le Conseil 
municipal élit les membres de son Bureau parmi les conseillers municipaux. Il nomme au moins : 
 

1. Un président ; 



P a g e  | 10 

 
2. Un vice-président ; 

3. Un secrétaire qui peut être un secrétaire de mairie. 

 
Le président de l’assemblée porte le titre de président du Conseil Municipal. 
 

Art. 4 Remplacement d’un membre du Bureau 
 
Le Conseil municipal, en cas de décès ou de démission d’un membre du Bureau, pourvoit à son 
remplacement au cours de la séance suivante. 
 
Le remplaçant est élu pour le temps durant lequel son prédécesseur devait encore exercer ses 
fonctions. 
 

Art. 5 Compétences du Bureau 
 
Le Bureau est chargé : 
 

1. De veiller à la régularité des travaux du Conseil municipal et à ce qu’une suite soit donnée 

aux initiatives des Conseillers municipaux ; 

2. De veiller à ce que les commissions exécutent les mandats qui leur sont confiés par le Conseil 

municipal et lui en fassent rapport ; 

3. De fixer l’ordre du jour des séances du Conseil municipal avec le maire. 

 
Art. 6 Vote du Bureau 
 
Les décisions du Bureau sont prises à la majorité des membres présents. En cas d’égalité, la voix 
du président est prépondérante. 

Chapitre 2 : Présidence  

 

Art. 7 Présidence 
 
La présidence de l’assemblée est exercée par le président du Conseil municipal ; en cas 
d’empêchement par le vice-président. 
 
Si ce dernier est empêché, la présidence est exercée par le conseiller présent le plus âgé. 
 

Art. 8 Attributions du président 
 
Le président ne délibère pas. Il agit et s’exprime au nom du Conseil municipal. Il maintient l’ordre 
et fait respecter le règlement. 
 

Art.9 Participation aux débats 
 
Si le président veut prendre part aux débats, il se fait remplacer, pendant ce temps, 
conformément à l’article 7. 
 

Art. 10 Vote du président 
 
Le président ne prend part au vote que pour départager en cas d’égalité des voix.  
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Toutefois, il participe aux élections et aux votes des délibérations qui requièrent la majorité 
qualifiée, ainsi qu’aux votes sur les naturalisations. 
 

Art. 11 Lettres, requêtes, pétitions 
 
Les lettres, requêtes et pétitions à l’adresse du Conseil municipal sont remises au président qui 
en donne connaissance à l’assemblée séance tenante ou dans la prochaine séance qui suit leur 
réception. La parole peut être demandée à leur sujet. 

 

Chapitre 3 : Procès-verbal 

 

Art. 12 Procès-verbal 
 
Le secrétaire, désigné par le maire, est responsable de la tenue du procès-verbal de la séance. 
Après approbation, le procès-verbal est signé par le président, le secrétaire et au moins deux 
conseillers municipaux. 
 
Le procès-verbal mentionne au moins le nom des membres présents, les propositions faites et 
les décisions prises, avec indication des voix émises. 
 

Art. 13 Approbation du procès-verbal 
 
Le procès-verbal est envoyé à chaque conseiller municipal cinq jours au moins avant la séance 
suivante et est soumis à l’approbation du Conseil. 
 

Art. 14 Consultation du procès-verbal 
 
Après approbation, les habitants peuvent consulter le procès-verbal sur le site internet 
communal ou à la mairie. 
 

 

Titre II : Séances 
 

Chapitre 1 : Séances ordinaires 

 

Art. 15 Convocation et ordre du jour 
 
Les conseillers municipaux sont convoqués par écrit par le président d’entente avec le maire, au 
moins 5 jours ouvrables avant le jour fixé pour la séance, sauf cas d’urgence motivée.  
 
L’ordre du jour doit indiquer chaque sujet mis en discussion et devant faire l’objet d’une 
délibération. 
Les projets de délibération, le projet de budget annuel et les comptes rendus annuels sont joints 
à la convocation. 
 
La convocation et l’ordre du jour sont affichés au pilier public. 
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Art. 16 Compétences 
 
Dans les séances ordinaires, le Conseil municipal traite de tous les objets qui entrent dans ses 
attributions. 
 

Chapitre 2 : Procédure 

 

Art. 17 Publicité des séances 
 
Les séances sont publiques. Pendant les séances, le public se tient aux emplacements réservés 
à son intention et garde le silence. 
 
Tout perturbateur peut être rappelé à l’ordre, voire exclu par le président. 

 

Art. 18 Huis clos 
 
Le conseil municipal siège à huit clos pour délibérer sur les demandes de naturalisation 
d’étrangers de plus de 25 ans, sur les demandes de levée du secret dans les cas où la loi impose 
une obligation de secret ou lorsqu’il en décide ainsi en raison d’un intérêt prépondérant. 
 
Le procès-verbal d’une délibération qui a lieu à huis clos ne doit contenir que le dispositif de 
délibération. 
 

Art. 19 Présence 
 
Le conseil municipal délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents. 
 
La délibération qui porte sur l’examen d’une demande de naturalisation a lieu en présence de 
la majorité des membres du conseil. 
 
En cas d’empêchement, les conseillers doivent s’excuser auprès du maire ou à défaut auprès du 
secrétariat de la mairie. Ils doivent informer la présidence d’une absence de longue durée. 

 

Chapitre 3 : Séances extraordinaires 

 

Art. 20 Convocation 
 
Le conseil municipal tient une séance extraordinaire, sur convocation du maire : 
 

a) À la demande du Conseil d’Etat chaque fois que celui-ci l’estime nécessaire ; 

b) À la demande du maire chaque fois que celui-ci l’estime nécessaire ; 

c) À la demande d’au moins un quart des conseillers municipaux. Dans ce cas, la séance doit 

avoir lieu dans un délai de 15 jours après le dépôt de la demande. 
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Titre III : Droit d’initiative 
 

Chapitre 1 : Initiative des conseillers municipaux 

 

Art. 21 Initiative des conseillers municipaux 
 
Tout conseiller municipal, seul ou avec d’autres conseillers, exerce son droit d’initiative sous les 
formes suivantes : 
 

a) Projet de délibération 
b) Question  
c) Proposition individuelle 
d) Résolution 
e) Motion 
f) Interpellation 

 

Art. 22 Projet de délibération 
 
Le projet de délibération est une proposition faite au Conseil municipal, accompagnée d’un 
exposé des motifs. Il doit être adressé à la mairie dix jours au moins avant la séance au cours de 
laquelle il sera présenté.  
 
Le Conseil municipal se prononce tout de suite sur l’entrée en matière. S’il l’accepte, il décide 
alors, soit le renvoi à une commission, soit la discussion immédiate. L’auteur de la proposition 
fait partie de toute commission à laquelle son projet de délibération est renvoyé. 
 

Art. 23 Question 
 
La question est une demande d’explication adressée au maire sur n’importe quel objet 
ressortissant de l’administration municipale. Elle peut être écrite ou orale. La question orale 
n’est pas inscrite à l’ordre du jour. La question écrite est remise signée au maire qui en donne 
connaissance au Conseil municipal à la séance suivante. 
 
Le maire répond dans la même forme dans un délai d’un mois au maximum. Il ne peut avoir de 
discussion ou de vote ni sur la question, ni sur la réponse. 
 
L’auteur de la question peut répliquer. 
 

Art. 24 Proposition individuelle 
 
La proposition individuelle invite le maire à étudier un sujet déterminé et à présenter un rapport. 
Elle peut être écrite ou orale. 
 

Art. 25 Résolution 
 
La résolution est une proposition faite au Conseil municipal. Par ses dispositions, elle n’implique 
pas les publications légales se rapportant au référendum facultatif dans le domaine municipal. 
L’auteur de la proposition dépose son projet écrit de résolution sur le bureau, au début de la 
séance. 
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Le maire l’annonce. L’auteur de la proposition peut demander que sa résolution soit portée à 
l’ordre du jour de la séance en cours ou de la séance suivante. 
 
L’assemblée décide. A la séance convenue, l’auteur de la proposition développe sa proposition. 
L’assemblée se prononce sur la prise en considération du projet ; si elle est acceptée, 
l’assemblée décide soit la discussion immédiate, soit le renvoi à une commission. 
 

Art. 26 Motion 
 
La motion est une proposition faite au Conseil municipal d’inviter le maire à étudier une question 
déterminée et à présenter un rapport à ce sujet. Elle est annoncée par son auteur au point de 
l’ordre du jour « propositions individuelles ou questions » ou à un autre moment si elle se 
rapporte à l’objet en discussion. Le maire ouvre la discussion sur la motion et la met aux voix. 
 

Art. 27 Interpellation 
 
L’interpellation est une demande d’explications adressée au maire sur un objet ressortissant à 
l’administration municipale. Elle doit être annoncée par écrit au maire avant la séance. Elle 
figure à l’ordre du jour de la séance suivante, sauf urgence reconnue. 
 
La maire répond immédiatement ou dans une prochaine séance. En principe, la discussion n’est 
pas ouverte. Aucun vote n’intervient. 

 

CHAPITRE 2 : Initiative du maire 

 

Art. 28 Forme d’initiative du maire et de ses adjoints 
 
Le maire exerce son droit d’initiative sous les formes suivantes : 
 

a) Projet de délibération 
b) Proposition 

 

Art. 29 Projet de délibération 
 
Le projet de délibération est une proposition faite au Conseil municipal. Il peut être accompagné 
d’un exposé des motifs. Il doit être adressé au Conseil municipal en même temps que la 
convocation à la séance au cours de laquelle il sera présenté. 
 
Le Conseil municipal se prononce de suite sur l’entrée en matière. S’il l’accepte, il décide alors 
soit la discussion immédiate, soit le renvoi à une commission. 
 
En cas d’urgence ou de peu d’importance, le maire est dispensé de la présentation préalable au 
Conseil municipal. 
 

Art. 30 Proposition 
 
La proposition invite le Conseil municipal à se prononcer sur un objet déterminé, ne faisant pas 
l’objet d’un projet de délibération. La proposition peut être motivée par un rapport. 
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TITRE IV : Droit de pétition 
 

Art. 31 Forme 
 
Toute pétition adressée au Conseil municipal doit être signée par le ou les pétitionnaires. 
 

Art. 32 Compétences du Conseil municipal 
 
Le Conseil municipal peut décider : 
 

a) Le renvoi à une commission habilitée à traiter un sujet analogue ou proche de celui de la 
pétition ; 

b) Le renvoi au maire l’invitant à répondre aux pétitionnaires ; 
c) L’ajournement. 

 
Dans tous les cas, le Conseil municipal informe le ou les pétitionnaires de sa décision. 
 

Art. 33 Compétences de la commission 
 
La commission saisie de la pétition peut : 
 

a) Transformer la pétition en projet de délibération ou en proposition ; 
b) Proposer le renvoi au maire avec des recommandations ; 
c) Conclure à l’ajournement ou au classement. 

 
Le Conseil municipal statue après avoir pris connaissance et discuté du rapport de la 
commission. 
 

TITRE V : Mode de délibérer du Conseil municipal 
 

Art. 34 Déroulement des débats 
 
Tout membre de l’assemblée qui désire prendre la parole doit en faire la demande au président, 
qui y donne suite dans l’ordre où ces demandes ont été présentées. 
 

Art. 35 Rappel du sujet 
 
Le président rappelle l’orateur au sujet traité s’il s’en écarte manifestement. 
 

Art. 36 Ajournement 
 
Chaque conseiller peut, au cours de la délibération, pourvu qu’il n’interrompe aucune 
intervention et que sa proposition soit faite avant le vote, proposer un ajournement indéfini ou 
à terme. Cette proposition prend la place de celle qui est en discussion et doit donner lieu à un 
vote. 
 

Art. 37 Clôture des débats 
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Avant la clôture des débats, le président pose la question « la parole est-elle encore 
demandée ? ». 
Dans la négative, le débat est terminé et il est procédé au vote. 
 

Art. 38 Maintien de l’ordre 
 
Tout imputation, expression ou geste outrageant à l’égard de quiconque est réputé violation de 
l’ordre. 
 
L’auteur est passible du rappel à l’ordre et, en cas de récidive, du blâme, prononcé par le 
président. Si ces mesures ne suffisent pas, le président peut retirer la parole à l’orateur. 
 
S’il ne peut obtenir l’ordre, il a le droit d’exclure de la séance le perturbateur qui devra alors 
quitter la salle, à défaut de quoi la séance sera suspendue pour permettre l’exécution de cette 
décision. En cas de trouble graves apportés aux délibérations du Conseil municipal, le président 
peut suspendre la séance jusqu’à ce que le calme soit rétabli. Il peut aussi en décider la clôture. 
 
 

TITRE VI : Votes et élections 
 

Art. 39 Votes et élections 
 
Les votes et élections ont lieu à main levée. 
 
Le président constate le résultat et départage en cas d’égalité des voix. S’il y a doute ou si un 
membre en fait la demande, le secrétaire compte les voix.  
 
Il peut être demandé le vote secret. 
 

 

TITRE VII : Commissions 
 

Art. 40 Nomination des commissions 
 
Le Conseil municipal peut désigner des commissions nommées pour la durée de la législature ou 
pour étudier un objet déterminé (commissions ad hoc). 
 
Les commissions sont présidées par un de leurs membres. 
 
Le maire et les adjoints peuvent assister aux commissions dont ils ne font pas partie avec voix 
consultative. Le maire peut faire partie d’office de toutes les commissions. 
 

Art. 41 Convocation 
 
Chaque commission se réunit selon les nécessités des problèmes à résoudre. Elle est convoquée 
par son président en accord avec le maire. A la demande d’un des membres ou du maire, son 
président doit également la convoquer dans un délai de quinze jours. 
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Art. 42 Délibérations 
 
Les commissions ne sont pas publiques et procèdent aux auditions qu’elles jugent utiles. Elles 
délibèrent et se prononcent en l’absence de toute personne étrangère à la mairie ou 
directement intéressée à l’objet du débat. 
 

Art. 43 Rapports 
 
Les commissions font rapport au Conseil municipal sur l’objet de leurs travaux. Sur un même 
objet, il peut y avoir des rapports de majorité et de minorité. Dans ce cas, le Conseil municipal 
ouvre d’abord la discussion sur le rapport de majorité et ensuite sur celui de minorité. 
 

Art. 44 Procès-verbal 
 
Chaque séance de commission fait l’objet d’un procès-verbal qui n’est pas public. Ce procès-
verbal est adressé au maire. Le rapport de commission peut servir de procès-verbal.  
 
Si une commission doit se réunir plusieurs fois sur un sujet donné avant d’établir son rapport, 
un procès-verbal est alors nécessaire pour chaque séance. 
 

Art. 45 Remise des documents 
 
Le président de chaque commission, lorsque celle-ci a rempli son mandat, remet à la mairie les 
divers rapports, pièces et documents dont la commission a été saisie pour être classés et 
conservés dans les archives du Conseil municipal. 
 

 

TITRE VIII : Dispositions finales 
 

Art. 46 Loi sur l’administration des communes 
 
Les cas non prévus dans le présent règlement sont tranchés selon les dispositions de la Loi sur 
l’Administration des communes et son règlement d’application. 
 

Art. 47 Abrogation et entrée en vigueur 
 
Ce règlement a été adopté par le Conseil municipal en date du 21 septembre 2020 et approuvé 
par arrêté du Conseil d’Etat. 
 
Il abroge et remplace le règlement du Conseil municipal du 7 décembre 2015 et entre en vigueur 
le lendemain de l’arrêté du Conseil d’Etat.  

 


